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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - ABUS DE BIENS SOCIAUX 


ARTICLE 

ÉLÉMENT LÉGAL 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

ÉLÉMENT MORAL 

RÉPRESSION 

L241-3 (SARL), 

DOMAINE DE L’ABS : 

NOTION D’USAGE : appropriation ou dissipation 

ACTE ACCOMPLI DE MAUVAISE 

Prescription : infraction instantanée 

L242-6 (SA), L243- 

Dirigeants et gérants de société (aussi 

des biens de la société (ex : rémunérations 

FOI : conscience que l’acte 

(si emplois fictifs, consommation à 

1 (SCA), L242-6 

liquidateur PP ou PM). 

abusives du dirigeant ou prêts à taux 

porte atteinte à l’intérêt social. 

chaque paiement indu). 

(SAS) code 


anormalement bas, trésorerie supporte amendes 

Pas besoin intention de nuire. 


commerce. 

Hors les sociétés précisées ou si 

pénales ou dettes de jeu du dirigeant). 


Possible report point de départ si 


société à l’étranger = ABC. 



dissimulation. 



CARACTÈRES DE L’USAGE : 

ACTE ACCOMPLI DANS UN 

-> A compter du jour de la 


AUTRES CONFLITS DE 

Un acte contraire à l’intérêt social : acte 

INTÉRÊT PERSONNEL DU 

présentation des comptes annuels 


QUALIFICATION : 

contraire à l’intérêt de la PM, entité distincte de 

DIRIGEANT : agir à des fins 

ou à compter de toute circonstance 


- abus de crédit de la société : ne vise 

ses membres. 

personnelles ou pour favoriser 

de nature à révéler les 


pas tous les biens mais le crédit = 

Actes économiquement inutiles pour la 

une autre société dans laquelle 

malversations commises. 


capacité de la société à emprunter, 

société car dépourvus de contrepartie. 

le dirigeant était intéressé 



garantir ou cautionner, réputation ou 

-> Tout acte qui fait courir un risque anormal au 

directement ou indirectement. 

Si comptes pas suffisamment 


crédibilité. 

patrimoine social (CARIGNON JP : peu importe 


explicites pour révéler la fraude : le 


- abus de pouvoir : pas de perte pour la 

l’avantage à court terme qu’elle peut procurer, 

-> Intérêt matériel ou moral. 

report de la prescription n’est admis 


société. 

utilisation des fonds sociaux ayant pour seul 

-> Aussi s’il veut avantager un 

que si la dissimulation est 


- abus de voix : empêcher que 

objet de commettre un délit = contraire à 

tiers en même temps que lui- 

démontrée et constatée par les juges 


mandataires sociaux représentent les 

l’intérêt social car expose la PM au risque 

même. 

du fond par référence aux infos dans 


actionnaires et votent pour eux. 

anormal de sanctions pénales ou fiscales contre 


les comptes. 


- banqueroute : faits frauduleux liés à 

elle-même ou ses dirigeants + atteinte crédit et 




l’activité de l’entreprise ou à sa 

réputation). 


AC : associés peuvent agir au nom 


comptabilité après sa mise en cessation 



de la PM mais pas en leur nom 


de paiement. Peut détourner ou 

Le cas des groupes de sociétés : concours 


propre. 


dissimuler actif du débiteur : Protège 

financier apporté par le dirigeant d’une société à 
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intérêts des créanciers / ABS protège 
intérêts des associés -> cumul idéal 
impossible par CDC (il faut regarder si 
faits ont lieu avant ou après cessation 
des paiements). Exception : 

détournement commis avant 

cessation pour mener à la cessation 
des paiements. 

une autre du même groupe dans laquelle il est 
intéressé directement ou indirectement * ABS 
si : 

- Véritable groupe structuré, supposant 
relations économiques et financières entre les 
sociétés. 

- Intérêt commun du groupe (* intérêts de 
chacune des sociétés, ni somme de ces intérêts, 
ni intérêt d’une société ou d’un dirigeant). 

- Absence de sacrifices ou déséquilibres 
démesurés mettant en péril l’avenir d’une des 
sociétés qui en supporte la charge. 
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